
 
Arrêté 2021-017 COVID-19 – Ajout de mesures pour 
encadrer la pratique des agences de placement de 
personnel 

1er avril 2021 

Destinataires : À tout le personnel 

Expéditrice : Mélissa Delorme, Chef du Service des relations de travail - 
DRHCAJ 

Actions à réaliser : Prendre connaissance de l'information, vous assurer d'en 
informer toutes les personnes concernées 

 
Le ministre de la Santé et des Services sociaux, Christian Dubé, a annoncé le 30 mars 2021, 
des mesures prises par le gouvernement en ce qui concerne la main-d’œuvre indépendante dans 
le contexte d’urgence sanitaire actuel. Ces mesures, prévues à l’arrêté ministériel 2021-017, 
encadrent les pratiques des agences de placement de personnel et des prestataires de services et 
ont pour objectif d’assurer la qualité des soins et services que reçoivent les usagers du réseau de 
la santé et des services sociaux.  
Essentiellement, cet arrêté vise à :  
  

• Renforcer l’application des mesures de prévention et de contrôle des infections liées à la 
MOI;  

• Limiter l’embauche par des tiers de personnel du réseau, incluant celui habilité à 
vacciner; 

• Baliser, pour certains autres titres d’emploi, le tarif horaire maximum qui peut être 
facturé; 

• Interdire le déplacement du personnel du réseau pour accommoder de la MOI;  
• Cet arrêté s’applique aux établissements publics, privés conventionnés et privés, de 

même qu’aux RI/RTF et aux RPA. Les individus (en dehors des agences de MOI) ou 
travailleurs autonomes sont aussi visés.  

  
Nous tenons à vous souligner quelques modalités importantes prévues dans ce nouvel arrêté 
comme indiqué dans le communiqué de presse du MSSS du 30 mars dernier "Pandémie de la 
COVID-19 – Ajout de mesures pour encadrer la pratique des agences de placement de 
personnel" : 
  

• Ajout de mesures pour renforcer la prévention et le contrôle des infections 
Afin d’éviter les déplacements entre les établissements et pour limiter les risques de 
propagation de la COVID-19, les prestataires de services provenant des agences doivent avoir 
des affectations d’une durée minimale de 14 jours. De plus, ils ne peuvent cumuler des 
affectations à temps partiel dans différents secteurs ou différents Établissements.  
  

• Déplacement des personnes salariées 
L’arrêté ministériel interdit de privilégier les travailleurs des agences de placement au 
détriment des salariés du réseau pour le choix des horaires de travail. Ainsi, les 



 
établissements publics et privés conventionnés du secteur de la santé et des services 
sociaux ne pourront déplacer leur personnel sur d’autres quarts de travail au seul motif 
d’offrir les quarts de travail ainsi libérés à des prestataires de services.   
 
De ce fait, considérant l’ensemble des facteurs qui peuvent influencer l’affectation sur les 
différents quarts de travail, notamment le respect des normes de prévention et de 
contrôle des infections, une période de transition est nécessaire afin de régulariser la 
situation auprès des personnes salariées qui pourraient être concernées. Les 
gestionnaires assurent les suivis conséquents. 

  
• 90 jours sans travailler au sein d’un organisme du secteur de la santé et des services 

sociaux  
En plus de l’interdiction pour les agences de solliciter et d’embaucher des personnes à 
l’emploi du RSSS, les agences ne pourront affecter un prestataire de services dans un 
organisme du secteur de la santé et des services sociaux si celui-ci a été à l’emploi d’un 
tel organisme dans les 90 jours précédents. Les mêmes règles s’appliquent aux 
employeurs privés et aux pharmacies communautaires effectuant de la vaccination.  

  
• Respect de l’arrêté  

Afin d’assurer le respect de cet arrêté, le ministre impose à toutes les agences des 
normes de contrôles supplémentaires, notamment l’obligation pour les dirigeants de 
ces agences de fournir des déclarations assermentées afin d’attester que les 
prestataires de services remplissent les critères requis par l’arrêté 2021-017.  

Nous sommes convaincus que cet arrêté permettra une plus grande stabilisation de nos 
ressources dans nos différents milieux du CIUSSS NIM.  
 
Pour toute information supplémentaire, nous vous invitons à consulter l’arrêté intégral. Pour 
toutes questions, vous pouvez contacter le centre de service de la DRHCAJ, par courriel 
au drhcaj.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca ou par téléphone au numéro unique 7960 (de l’externe 514 
338-2222 poste 7960).  
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